
Burundi : Appel urgent pour Floriane Irangabiye condamnée à dix ans de prison

    FIDH,Â 22/02/2024  APPEL URGENT - DÃ©fenseurs des droits humains   BUR 001 / 0823 / OBS 032.1  Condamnation /
DÃ©tention arbitraire / HarcÃ¨lement judiciaire  Burundi / 21 fÃ©vrier 2024  Lâ€™Observatoire pour la protection des dÃ©fenseurs
des droits humains, un partenariat de la FÃ©dÃ©ration internationale pour les droits humains (FIDH) et de lâ€™Organisation
mondiale contre la torture (OMCT), a reÃ§u de nouvelles informations et vous prie dâ€™intervenir de toute urgence
concernant la situation suivante au Burundi.  
  Nouvelles informationsÂ :  Lâ€™Observatoire a Ã©tÃ© informÃ© par Ensemble pour le Soutien des DÃ©fenseurs des Droits
Humains en Danger (ESDDH) et SOS-Torture Burundi de la confirmation de la condamnation en cassation, et de la
poursuite de la dÃ©tention arbitraire deÂ Floriane Irangabiye, journaliste, chroniqueuse et animatrice surÂ Radio Igicaniro, un
mÃ©dia en ligne de rÃ©fugiÃ©Â·es burundaisÂ·es qui diffuse des commentaires critiques et des dÃ©bats sur la politique et la
culture burundaises.  Le 13 fÃ©vrier 2024, la Chambre de Cassation de la Cour SuprÃªme du Burundi a confirmÃ© le verdict
rendu par la Cour dâ€™appel de Bujumbura le 2 mai 2023, condamnant Floriane Irangabiye Ã  dix ans de prison et une
amende dâ€™un million de francs burundais (environ 317 Euros) pour Â«Â atteinte Ã  lâ€™intÃ©gritÃ© du territoire nationalÂ Â» (article
611 du Code pÃ©nal burundais). Cette dÃ©cision peut faire lâ€™objet dâ€™une demande de rÃ©vision adressÃ©e par les avocats de
Floriane Irangabiye Ã  la Ministre de la justice et garde des sceaux qui, par la suite, pourrait instruire le Procureur gÃ©nÃ©ral
de la RÃ©publique Ã  la saisine de toutes les chambres rÃ©unies au sein de la Cour suprÃªme, sur la base des articles 160 et
suivants de la loi organique nÂ°1/21 du 3 aoÃ»t 2019 portant modification de la loi rÃ©gissant la Cour SuprÃªme. Au moment
de la publication de cet Appel Urgent, MmeÂ Irangabiye est toujours dÃ©tenue Ã  la prison de Bubanza. 
Lâ€™ObservatoireÂ rappelleÂ que Floriane Irangabiye a Ã©tÃ© arrÃªtÃ©e le 30 aoÃ»t 2022 Ã  Matana, dans le Sud du Burundi, par des
agents du Service national du renseignement (SNR), alors quâ€™elle Ã©tait entrÃ©e dans le pays depuis le Rwanda oÃ¹ elle
rÃ©sidait, pour assister Ã  des funÃ©railles. La journaliste a Ã©tÃ© emmenÃ©e au siÃ¨ge du SNR Ã  Bujumbura, oÃ¹ elle a subi une
semaine dâ€™interrogatoires avant dâ€™Ãªtre placÃ©e sous mandat dâ€™arrÃªt le 8 septembre 2022 et dâ€™Ãªtre transfÃ©rÃ©e Ã  la prison de
Mpimba Ã  Bujumbura. Le 22 septembre 2022, Floriane Irangabiye a Ã©tÃ© transfÃ©rÃ©e sans raison prÃ©cise Ã  la prison de
Muyinga, Ã  200 kilomÃ¨tres de Bujumbura oÃ¹ rÃ©side sa famille, oÃ¹ son Ã©tat de santÃ© nâ€™a cessÃ© de seÂ dÃ©graderÂ au cours
de sa dÃ©tention arbitraire et oÃ¹ elle a Ã©tÃ© victime deÂ menacesÂ qui ont fait craindre pour sa sÃ©curitÃ©.  Le 17 novembre
2022, Floriane Irangabiye a Ã©tÃ© officiellement inculpÃ©e par le Tribunal de Grande Instance de Mukaza pour Â«Â atteinte Ã 
lâ€™intÃ©gritÃ© du territoire nationalÂ Â». Il lui est notamment reprochÃ© dâ€™effectuer frÃ©quemment des aller-retours entre le Rwanda
et le Burundi, prÃ©tendument afin de rÃ©colter des informations dans le but de dÃ©stabiliser lâ€™ordre public, dâ€™avoir animÃ© une
Ã©mission sur la radioÂ IgicaniroÂ en aoÃ»t 2022 incitant la population Ã  mener unÂ mouvement insurrectionnel similaire Ã  celui
de 2015, et dâ€™avoir participÃ© Ã  diverses rÃ©unions organisÃ©es par la sociÃ©tÃ© civile burundaise.  Le 2 janvier 2023, le Tribunal
de Grande Instance de Mukaza a condamnÃ© Floriane Irangabiye Ã  dix ans de prison et une amende dâ€™un million de francs
burundais (environ 317 Euros) pour Â«Â atteinte Ã  lâ€™intÃ©gritÃ© du territoire nationalÂ Â», condamnation confirmÃ©e par la Cour
dâ€™appel de Mukaza le 2 mai 2023. Le 13 juin 2023, les avocats de Floriane Irangabiye se sont pourvus en cassation
contre cette dÃ©cision.  Le 29 octobre 2023, cinq mois aprÃ¨s la demande de ses avocats, Floriane Irangabiye a Ã©tÃ©
transfÃ©rÃ©e Ã  la prison centrale de Mpimba Ã  Bujumbura, puis le lendemain Ã  la prison de Bubanza, Ã  40 km au nord-ouest
de Bujumbura, afin de pouvoir Ãªtre suivie mÃ©dicalement de maniÃ¨re adÃ©quate et dâ€™Ãªtre plus proche de sa famille. 
Lâ€™Observatoire dÃ©nonce la dÃ©tention arbitraire et la lourde condamnation de Floriane Irangabiye, qui ne semblent viser
quâ€™Ã  la sanctionner pour lâ€™exercice lÃ©gitime de son droit Ã  la libertÃ© dâ€™expression et pour ses prises de position en faveur des
droits humains, et appelle les autoritÃ©s du Burundi Ã  la libÃ©rer immÃ©diatement.  Lâ€™Observatoire appelle en outre les
autoritÃ©s burundaises Ã  garantir le respect du droit Ã  la libertÃ© dâ€™expression, tel que consacrÃ© dans plusieurs instruments
internationaux de droits humains, et notamment Ã  lâ€™article 19 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques. 
Actions requisesÂ :  Lâ€™Observatoire vous prie de bien vouloir Ã©crire aux autoritÃ©s burundaises en leur demandant deÂ : 
Â Garantir en toutes circonstances lâ€™intÃ©gritÃ© physique et le bien-Ãªtre psychologique de Floriane Irangabiye, et de
lâ€™ensemble des dÃ©fenseurÂ·es des droits humains au BurundiÂ ;  Â ProcÃ©der Ã  la libÃ©ration immÃ©diate et inconditionnelle de
Floriane Irangabiye et de lâ€™ensemble des dÃ©fenseurÂ·es des droits humains arbitrairement dÃ©tenuÂ·es au BurundiÂ ; 
Â Abandonner toutes les charges Ã  lâ€™encontre de Floriane IrangabiyeÂ ;  Â Mettre un terme Ã  toute forme de harcÃ¨lement, y
compris au niveau judiciaire, Ã  lâ€™encontre de Floriane Irangabiye et de lâ€™ensemble des dÃ©fenseurÂ·es des droits humains au
Burundi afin quâ€™ils et elles puissent mener leurs activitÃ©s quotidiennes et de dÃ©fense des droits humains librement et sans
entrave, ni crainte de reprÃ©saillesÂ ;  Â Garantir en toutes circonstances le droit Ã  la libertÃ© dâ€™expression dans le pays, tel
que consacrÃ© par lâ€™article 31 de la Constitution burundaise ainsi que par le droit international des droits humains, et en
particulier par lâ€™article 19 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques.  AdressesÂ :â€¢ MmeÂ Domine
Banyankimbona, Ministre de la Justice, EmailÂ : info@justice.gov.bi, minjustice.burundi@gmail.com, TwitterÂ :
@MiniJustice_BDI  â€¢ M.Â Martin Ninteretse Ministre de lâ€™IntÃ©rieur, du dÃ©veloppement communautaire et de la sÃ©curitÃ©
publique, Burundi. E-mailÂ : infos@securitepublique.gov.bi  â€¢ M.Â Sixte Vigny Nimuraba, PrÃ©sident de la Commission
Nationale IndÃ©pendante des Droits de lâ€™Homme, Burundi, E-mailÂ : cnidh@cnidh.bi  â€¢ MmeÂ Elisa Nkerabirori,
Ambassadrice, Mission permanente de la RÃ©publique du Burundi auprÃ¨s des Nations unies Ã  GenÃ¨ve, Suisse. EmailÂ :
mission.burundi217@gmail.com  â€¢ M.Â ThÃ©rence Ntahiraja, Ambassadeur du Burundi Ã  Bruxelles, Belgique. EmailÂ :
ambassade.burundi@gmail.com  PriÃ¨re dâ€™Ã©crire Ã©galement aux reprÃ©sentations diplomatiques du Burundi dans vos pays
respectifs.  ***  Paris-GenÃ¨ve, le 21 fÃ©vrier 2024  Merci de bien vouloir informer lâ€™Observatoire de toutes actions
entreprises en indiquant le code de cet appel. Lâ€™Observatoire, partenariat de la FIDH et de lâ€™OMCT, a vocation Ã  protÃ©ger
les dÃ©fenseurs des droits de lâ€™Homme victimes de violations et Ã  leur apporter une aide aussi concrÃ¨te que possible. La
FIDH et lâ€™OMCT sont membres deÂ ProtectDefenders.eu, le mÃ©canisme de lâ€™Union europÃ©enne pour les dÃ©fenseurs des
droits de lâ€™Homme mis en Å“uvre par la sociÃ©tÃ© civile internationale.  Pour contacter lâ€™Observatoire, appeler La Ligne
dâ€™UrgenceÂ :  â€¢ E-mailÂ : alert@observatoryfordefenders.org  â€¢ Tel FIDHÂ : +33 1 43 55 25 18  â€¢ Tel. OMCTÂ : +41 22 809 49
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